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La Chambre des Députés,

'Xë^oi ■ )\.3cx<j(â Oo^rtor

Luxembourg, le 20 octobre 2020
'Jëiccô /Xjtf ^<s£kl+l Jsx'ff cA®-

CLu. dèv;e(o/|p2«nar)1 
eJt~ '^e. ü^or^^'cxT) v^t/nofo/f^a-iTe

- considérant que le renforcement du système fiscal constitue l'un des principaux défis 
auxquels les pays en développement doivent faire face pour atteindre les Objectifs de 
Développement Durable;

- considérant que la fiscalité peut être une source fiable et durable de financement du 
développement et que les pays en développement sont confrontés à de multiples défis 
internes et externes en matière de recouvrement des impôts ;

- considérant le rapport 2020 de la CNUCED (Conférence des Nations Unies sur le Commerce
et le Développement) intitulé "Les flux financiers illicites et le développement durable en 
Afrique" qui évalue à 88,6 milliards de dollars l« pér?eslinnuèlles des pays africains à cause 
des flux financiers illicites ; ........... ' ' .... -

- considérant que la place financière luxembourgeoise est un acteur important en ce qui 
concerne la gestion des flux financiers internationaux et que les pays développés et les pays 
en développement ont une responsabilité partagée de combattre les flux financiers illicites;

invite le Gouvernement à:

- commissionner auprès de l'Université du Luxembourg, ou d'un autre institut de recherche 
public, une étude indépendante sur le rôle de la place financière luxembourgeoise dgns..^_^ 
rapparition^de,s,flyj<fiAao.gle.rsJJJicites et de l'impact potentiel de ce rôle sur les pays en 
développement en matière de recettes fiscales.

Marc Baumagner

Député


